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LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE
LE GOUVERNEMENT A VOULU UN GRAND DÉBAT NATIONAL 

SUR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, OUVERT ET CITOYEN.   
IL SE DÉROULE DANS TOUTE LA FRANCE JUSQU’EN  

JUILLET 2013 ET CONDUIRA À UN PROJET DE LOI  
DE PROGRAMMATION À L’AUTOMNE 2013.

LA CFDT ENTEND INFLUENCER LES DÉCISIONS  
QUI EN DÉCOULERONT POUR QU’ELLES S’INSCRIVENT  

DANS UN NOUVEAU MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT  
ÉCONOMIQUE, ÉCOLOGIQUE ET ÉQUITABLE.

LES ENJEUX

Le débat sur la transition 
énergétique doit être un débat 
citoyen, un débat 
démocratique où chacun peut 
donner son avis, poser des 
questions et recevoir des 
réponses précises, un débat 
participatif où chacun peut 
faire des propositions et les 
confronter à celles des autres. 
Dans ces échanges, c’est la 
façon de décider ensemble qui 
est en jeu.

TraNSiTioN 
éNErgéTiqUE : UNE 
affairE dE ciToyENS, 
dE coNSommaTEUrS 
ET dE SaLariéS

  ToUS LES ciToyENS SoNT 
coNcErNéS. 
Tous les citoyens sont 
concernés par ce débat, parce 
que des choix de société qui 
engagent l’avenir sont à 
prendre collectivement, en 
réactualisant nos principes de 
vie commune : solidarité, 
cohésion sociale, responsabilité 
individuelle et collective. 

Parce que les nouveaux 
arbitrages, les nouveaux 
compromis sont et seront très 
compliqués à construire et à 
mettre en œuvre. 
La contribution et l’implication 
de tous sera déterminante si 
nous ne voulons pas laisser la 
parole aux seuls experts.
La vision citoyenne de la 
transition énergétique est 
marquée par la liberté et la 
responsabilité, et mêle droits 
et devoirs. Droit de ne pas 
avoir froid, droit d’échanger, de 
se déplacer… mais aussi 
devoirs : économiser l’énergie, 
l’utiliser au mieux, respecter 
des règles communes, préparer 
l’avenir des futures générations 
et des autres régions du 
monde.

  La TraNSiTioN 
éNErgéTiqUE EST  
aUSSi UNE affairE  
dE coNSommaTEUrS. 
Chaque habitant est un 
consommateur d’énergie ou 
plus exactement de services 
énergétiques. La qualité de 
l’éclairage, de l’alimentation, le 
confort thermique du 
logement, la mobilité ou le 
fonctionnement de machines 
au quotidien (électroménager, 
media…), tout cela requiert de 

l’énergie, mais paradoxalement 
la satisfaction de ces besoins 
de services peut se passer 
d’énergie ou en consommer 
très peu.
Pour le consommateur, la 
transition énergétique n’est 
donc pas une privation ni une 
punition. C’est un changement 
de comportement ou de 
pratiques qui permet de vivre 
bien voire vivre mieux. Un 
logement passif, à forte inertie 
thermique, est plus agréable et 
confortable qu’un logement 
mal isolé et surchauffé. Il en est 
de même pour la qualité de 
l’éclairage. Quant aux 
gaspillages de toutes sortes, 
leur suppression ne pénalise 
personne.

Mais la CFDT doit attirer 
l’attention des décideurs sur un 
point crucial pour le 
consommateur, celui du 
pouvoir d’achat et de la 
précarité énergétique. Si des 
signaux de prix (plus élevés) 
sont utiles pour alerter ou 
orienter le consommateur, des 
correctifs sociaux ou des 
alternatives doivent être fournis 
à ceux qui en ont besoin. Ces 
aides ou prestations ciblées 
doivent être fournies, non dans 
une optique charitable, mais 
selon des règles transparentes 
de justice sociale et de 
solidarité.
Enfin, le consommateur peut 
quelquefois renverser les rôles 
et devenir producteur ou 

Source : Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie.
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consommateur autonome. Les 
énergies renouvelables nous 
offrent des opportunités 
(chauffe-eau solaire, petit 
éolien, biomasse…).

  La TraNSiTioN 
éNErgéTiqUE coNcErNE 
ENfiN ToUS LES SaLariéS 
dES SEcTEUrS PUBLic 
ET PriVé.
Toutes nos entreprises, nos 
structures, nos administrations 
sont grosses consommatrices 
d’énergie : leurs activités, leurs 
procédés et les modes 
d’organisation du travail seront 
à coup sûr, impactés par cette 
transition énergétique, qui fera 
sans doute évoluer les 
règlements, les normes 
techniques ou les organisations.
Les salariés, avec leurs 
représentants élus, ont donc un 
très fort intérêt à s’impliquer 
dans ce débat pour en 
comprendre les enjeux, pour 
faire valoir leurs points de vue 
et mieux identifi er les 
opportunités et les contraintes. 
Ces évolutions plus ou moins 
lourdes (ex : prix des 
carburants, nouvelles taxes…) 
impacteront les entreprises et 
indirectement les métiers, les 
fonctions et les compétences et 
qualifi cations des salariés. 
Il faut donc voir venir pour 
s’adapter, saisir les 
opportunités et éviter les 
contraintes.

LES éLUS cfdT doiVENT 
S’imPLiqUEr daNS LE déBaT
Les élus CFDT doivent 
s’impliquer dans le débat sur la 
transition énergétique pour 
apporter le meilleur service à 
tous les salariés concernés par 
les effets de cette transition.
Le débat dans l’entreprise sur 
l’effi cacité énergétique peut 
conduire à des négociations où 
économies d’énergie riment 
avec avantages sociaux. 
Par exemple, avec des Plans de 
déplacement d’entreprises ou 
interentreprises, tout le monde 
peut y gagner quelque chose : 
 l’entreprise : moins 
d’absentéisme, moins 
d’accidents de trajet, une 
meilleure image  ;
 les salariés : des dépenses de 
transport en baisse, moins de 
fatigue, moins de stress  ;
 l’environnement : moins de 
gaz à effet de serre, moins de 
pollution…

cE qUE VEUT La cfdT

La CFDT soutient l’ambition 
d’une transition énergétique 
qui s’inscrive dans la 
perspective d’un nouveau 
modèle de développement 
durable, écologique et 
équitable. Elle souhaite que 
les politiques économiques 
et industrielles s’inscrivent 
dans une cohérence globale 
pour de nouveaux modes de 
production, de consommation 
et de vie. La cohésion et la 
justice sociales et des 
conditions de vie et de travail 
de qualité doivent être au 
cœur des choix stratégiques 
et des transitions souhaitées. 
Les salariés et nos concitoyens 
doivent y voir de nouvelles 
perspectives de prospérité 
et de bien-être.

commENT aLLEr 
VErS L’éfficaciTé 
éNErgéTiqUE 
ET La SoBriéTé ?

L’évolution des modes de vie, de 
production, de consommation, de 
transport ainsi que des services 
énergétiques nécessaires doit 
constituer le point de départ. 
La CFDT retient le principe de 
consommer moins et mieux 
l’énergie pour une qualité de 
vie identique voire améliorée. 
Elle considère que les priorités 
concernent les bâtiments 
(résidentiels et tertiaires), les 
transports, l’électricité, 
l’industrie et l’alimentation.

 Pour le secteur tertiaire, 
l’obligation de travaux 
d’optimisation énergétique 
s’impose en ciblant d’abord les 
plus énergivores.

 Pour les transports et la 
mobilité des personnes, une 
palette d’actions est à 
disposition : l’organisation du 
travail, dont le télétravail, des 
plans de déplacement 
d’entreprises obligatoires et 
négociés entre partenaires 
sociaux (covoiturage et 
transports collectifs), un 
système d’information intégré 
voire des péages urbains 
conditionnels.

 Pour le transport de fret, les 
priorités portent aussi sur 
l’inter-modalité, mais avec un 
fort report vers le fer et l’eau, 
grâce à des plateformes 
intégrées, la taxe kilométrique 
pour les poids lourds et la 
logistique urbaine.

 Pour l’électricité (hors 
chauffage), la CFDT préconise 
des systèmes de bonus-malus 
adaptés qui pénalisent les 
appareils énergivores et aident 
de manière ciblée les ménages 
modestes. 
Les compteurs dits intelligents 
sont à améliorer pour apporter 
d’abord un véritable service au 
consommateur. 
Enfi n, le renforcement de la 
recherche-développement est 
nécessaire pour relever les défi s 
technologiques et optimiser 
tous les appareils ainsi que les 
processus industriels. 

JANVIER / FÉVRIER
Pédagogie et information

MARS / JUIN
Participation
et concertation

JUILLET
Synthèses
et recommandations

AUTOMNE 2013
PROJET DE LOI
au parlement

LE CALENDRIER DU DÉBAT

AUJOURD’HUI

Source : Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie.
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500 000
c’est le nombre  
de logements anciens  
qu’il faut rénover par an. 
Pour cela, il est nécessaire  
de fournir aux ménages une 
offre globale et préfinancée 
dans une structure territoriale 
pilotée par  
la collectivité publique et 
apportant dans un guichet 
unique diagnostics, 
préconisations, montage 
financier, certifications  
et garanties. 

qUEL BoUqUET 
éNErgéTiqUE EN 2025, 
qUELS ScENarii 
PoSSiBLES ?

Pour la CFDT, les scenarii 
doivent permettre de préserver 
le climat mais aussi la 
biodiversité. 

 Pour le bouquet énergétique, 
il est indispensable de prévoir :
• une accélération sérieuse des 
chantiers d’économie 
d’énergie  ;
• un moindre recours au pétrole 
et une meilleure valorisation du 
gaz pour remplacer charbon et 
fuel dans les centrales  ;
• une optimisation de la fin de 
vie des centrales nucléaires 
avec un critère non négociable 
de sécurité et de sûreté, mais 
sans référence à leur seul âge  ;
• des énergies renouvelables 
(ENR) avec un soutien financier 
pérenne et visible, mais dont 
l’arrêt à terme, progressif, est 
prévu.

 La réduction de la part  
du nucléaire dans la 
production d’électricité  
à 60% à horizon 2030,  
semble plus atteignable que le 
scénario à 50 % en 2025. Un tel 
délai est nécessaire pour 
négocier et gérer les transitions 
industrielles, technologiques et 
professionnelles (salariés des 
sites et sous-traitants).

 La CFDT refuse l’exploitation 
des gaz de schiste par 
fracturation hydraulique, mais 
elle soutient le développement 
de la recherche sur tout le 
potentiel énergétique du 
sous-sol, ainsi que sur d’autres 
modes d’extraction plus 
propres.

 S’agissant des objectifs de 
réduction d’émissions de gaz à 
effet de serre, la CFDT 
reconnait que la trajectoire à 
– 20 % n’est pas suffisante 
(viser – 30 % dès 2020).

qUELS cHoiX EN 
maTiÈrE d’éNErgiES 
rENoUVELaBLES,  
dE NoUVELLES 
TEcHNoLogiES  
dE L’éNErgiE ET 
qUELLE STraTégiE  
dE déVELoPPEmENT 
iNdUSTriEL  
ET TErriToriaL ?

 Il est urgent de développer 
une variété d’énergies 
renouvelables, ainsi que des 
filières industrielles françaises 
et européennes 
(hydroélectricité, biomasse, 
énergies éoliennes et marines, 
énergie solaire thermique, 
énergie solaire photovoltaïque, 
géothermie, hydrogène, 
agro-carburants de 3ème 
génération, bois énergie...). 

 Les politiques de prix doivent 
avoir une visibilité à moyen 
terme, être transparentes et 
reposer sur une nouvelle 
contribution au service public 
de l’énergie (CSPE). 

 Il faut aussi valoriser  
le potentiel exceptionnel  
des ENR en Outremer.

 Le développement industriel 
et territorial exige de favoriser 
l’émergence de nouveaux 

modèles économiques : 
économie circulaire, éco-
conception, économie de 
l’usage, écologie industrielle… 

 Il faut aussi mettre en place 
des filières systématiques de 
déconstruction des produits 
(notamment appareils 
ménagers, véhicules…).

 Enfin, la CFDT souhaite une 
recherche de cohérence dans le 
champ européen avec une 
véritable politique industrielle 
intégrée de l’énergie et de son 
efficience.

qUELS coûTS  
ET qUEL fiNaNcEmENT 
dE La TraNSiTioN 
éNErgéTiqUE ?

Il faut admettre que les coûts 
des différentes sources 
d’énergie vont inexorablement 
croître : le nucléaire pour des 
raisons de sécurité, sûreté, 
démantèlement et 
renouvellement du parc  ; les 
ENR parce que certains 
rendements sont faibles et les 
filières pas assez 
industrialisées ; les fossiles car 
leur épuisement complexifie 
leur captage. 

 Devant ces perspectives, la 
CFDT considère qu’il faut lisser 
la hausse tendancielle du prix 
des énergies, notamment avec 
une Contribution climat 
énergie pour inciter tous les 
acteurs à l’efficience 
énergétique  ; mais avec des 
correctifs sociaux envers les 
ménages modestes et des 
aides pour améliorer l’efficacité 
énergétique des logements. 

 De même, et pour un temps, 
les secteurs industriels 
intensifs en énergie doivent 
être aidés à franchir le cap et à 
préparer leur avenir par 
l’innovation. 

CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE FINALE  
DE LA FRANCE PAR SOURCE D’ÉNERGIE EN 2011
Source : Bilan de l’énergie, 2011, SOeS.

 Électricité 22 %

 Énergies renouvelables   
 et déchets 9 %
 Charbon 3 %

 Produits pétroliers 46 %

    Gaz 20 %

  82 %  9%   9%
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cfdT 4, bd de la Villette, 75955 Paris Cedex 19 rédaction, conception et réalisation CFDT Service Information Communication / Avril 2013. 

LA BOÎTE À OUTILS
RETROUVEZ L’ENSEMBLE
DE NOS OUTILS EN LIGNE SUR CFDT.FR 
DANS LA RUBRIQUE BOÎTE À OUTILS
RÉGULIÈREMENT MISE À JOUR

Retrouvez 
l’ensemble de 

nos argumentaires
sur notre site 

www.cfdt.fr / Boîte
à outils

 Si nécessaire, des taxes aux 
frontières de l’Europe doivent 
pénaliser les produits non 
respectueux des engagements 
internationaux sur 
l’environnement.

qUELLE goUVErNaNcE 
NoTammENT éTaT / 
régioNS ?

La CFDT considère que la 
responsabilisation et 
l’acceptabilité sociale 
supposent une forte 
mobilisation et implication des 
régions, des intercommunalités 
voire des communes. 
De nouveaux modèles 
économiques comme la 
circularité, la fonctionnalité, les 
productions locales ne peuvent 
s’organiser que dans la 
proximité géographique. 
Pour autant, ces initiatives ne 
peuvent ignorer complètement 
le niveau national qui assure la 
cohésion sociale, la solidarité et 
les grands équilibres des 
réseaux d’énergie, d’eau, de 
communication ou de mobilité… 
Dans ces deux espaces, 
régional et national, la CFDT 
tient à ce que la gouvernance 
de la transition énergétique 
associe une pluralité d’acteurs 
représentatifs. 
Par ailleurs, la responsabilité 
sociale et environnementale 
des entreprises et des 
administrations doit venir 
enrichir ce maillage partenarial 
pour faire converger les bonnes 
décisions et les bonnes 
pratiques dans l’intérêt général 
et favoriser la coopération. 

 Quant aux transitions 
professionnelles à sécuriser, la 
CFDT propose que les 
branches professionnelles 
soient mobilisées pour 
prendre en compte les 
évolutions des activités, des 
fonctions et des métiers 
impactés par la transition 
énergétique. Etudes 
prospectives, nouvelles 
priorités de la formation 
professionnelle, nouvelles 
compétences et qualifi cations, 
critères classants et grilles de 
classifi cation : tout cela doit 
être mis à jour comme facteur 
d’attractivité pour des secteurs 
professionnels et pour des 
jeunes en recherche 
d’orientation. 

 L’accord du 11 janvier 2013 
permettra aux élus d’être 
consultés sur les grands choix 
stratégiques y compris ceux 
relatifs à l’énergie. 

 Il faut aussi redynamiser les 
tissus industriels malmenés 
par la transition énergétique. 
Réseaux d’entreprises 
labellisées, nouvelles fi lières, 
consortium pour l’effi cacité 
énergétique peuvent y 
contribuer.

Pour l’aide à la décision, la 
CFDT demande la 
systématisation de 
l’évaluation des impacts et des 
bénéfi ces économiques, 
sociaux et environnementaux 
des mesures, par le recours aux 
analyses coûts/bénéfi ces de 
l’action (mais aussi de l’inaction 
qui coûte souvent plus cher) et 
aux analyses de cycles de vie.

L’aNTiciPaTioN ET 
L’accomPagNEmENT 
dES TraNSiTioNS 
ProfESSioNNELLES 
ET SociaLES

Pour la CFDT, les questions des 
impacts sociaux et de leur 
anticipation sont cruciales. 

PoLiTiqUE éNErgéTiqUE : 
coNSTaTS ET ProPoSiTioNS 
cfdT

NoS amBiTioNS

cfdT

l’accord du 11 janvier 2013 sur  
la sécurisation de l’emploi

S’ENGAGER POUR CHACUN
AGIR POUR TOUS

S’ENGAGER POUR CHACUN
AGIR POUR TOUS

En signant l’accord national intErprofEssionnEl 
« pour un nouvEau modèlE économiquE Et social  

au sErvicE dE la compétitivité dEs EntrEprisEs  
Et dE la sécurisation dE l’Emploi Et  

dEs parcours profEssionnEls dEs salariés », 
la cfdt oBtiEnt dE nouvEauX droits  

pour lEs salariés.

DE NOUVEAUX DROITS 
POUR LES SALARIÉS  
ET POUR FAIRE  
RECULER  
LA PRÉCARITÉ

  LA gÉNÉRALISATION  
DE LA COmPLÉmENTAIRE 
SANTÉ POUR TOUS
aujourd’hui, près de 4 millions 
de salariés ne bénéficient 
d’aucune complémentaire-
santé, ni directement ni 
comme ayant-droit.  

pour changer la donne, les 
branches professionnelles 
devront obligatoirement 
ouvrir des négociations d’ici 
le 1er avril 2013 ; à défaut 
d’accord, les entreprises 
devront elles-mêmes 
négocier un dispositif pour 
leurs salariés ou leur proposer 

une complémentaire-santé 
prise en charge à 50% par 
l’employeur, d’ici le 1er janvier 
2016.

  DES DROITS  
« REChARgEAbLES »  
POUR LES DEmANDEURS 
D’EmPLOI
la cfdt a obtenu des droits 
« rechargeables » qui 
permettent à un chômeur qui 
reprend un emploi de garder 
les droits à l’assurance 
chômage qu’il n’a pas utilisés.  

  LA TAXATION  
DES CONTRATS COURTS  
qUI ONT EXPLOSÉ DEPUIS 
DIX ANS
objectif, inciter les 
employeurs à embaucher les 
salariés en contrats durables 
et pénaliser les employeurs 
qui abusent des contrats très 
courts. un employeur devra 
désormais payer 75%  
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de plus sur la cotisation 
assurance-chômage pour  
les cdd de moins d’un mois 
et 40% de plus pour les cdd  
de 1 à 3 mois. 
En 2011, deux embauches sur 
trois étaient des cdd 
inférieurs à un mois. l’intérim 
échappe à la taxation ; en 

contrepartie,  
le secteur s’engage à négocier 
un accord de branche étendu 
d’ici six mois pour proposer 
des cdi aux salariés 
intérimaires.  

SyNdIcAlISME 
hEbdO

SUPPLÉMENT AU N°3390  
DU 24 JANVIER 2013

4millions

COmPLÉmENTAIRE-SANTÉ COLLECTIVE

DE SALARIÉS
N’EN bÉNÉFICIENT PAS

L’accord dU 11 JaNViEr 2013 
SUr La SécUriSaTioN 
dE L’EmPLoi

NoS argUmENTairES

accord SUr La SécUriSaTioN 
dE L’EmPLoi : Vrai/faUXdE L’EmPLoi : Vrai/faUX

VRAI FAUX
DepUIs lA FIn De lA négocIAtIon sUR lA sécURIsAtIon  
De l’emploI, les AnAlyses Incomplètes et les cRItIqUes  
sUR lA bAse D’ARgUments eRRonés oU De mAUVAIse FoI  
Vont bon tRAIn. lA VéRIté sUR le contenU De l’AccoRD…  
en DIx poInts.

1/l’accord signe la mort du cDI
FAUx Dans la continuité de l’accord Modernisation du marché du travail de 2008,  
cet accord incite à refaire du CDI la norme. Il cherche à lutter contre toutes les formes  
de précarité. Ainsi, la taxation des contrats courts ne s’applique pas quand le CDD  
devient un CDI. L’allègement de charges pour l’embauche de jeunes de moins de 26 ans  
en CDI, permet une plus grande incitation à l’utilisation de ce dernier.

2/les contrats courts abusifs vont coûter plus cher  
aux entreprises
VRAI En 2011, deux embauches sur trois étaient des CDD inférieurs à un mois.  
Pour pousser les employeurs à embaucher les salariés en contrats durables et pour 
pénaliser ceux qui abusent des contrats très courts, un employeur devra désormais  
payer 75 % de plus sur la cotisation assurance-chômage pour les CDD de moins  
d’un mois et 40 % de plus pour les CDD d’un à trois mois. 

3/l’accord encourage le chantage à l’emploi  
et permet des baisses généralisées des salaires
FAUx Jusqu’à présent, les accords compétitivité-emploi se faisaient de manière sauvage, 
parfois en exerçant un chantage sur les salariés. Avec l’accord sur la Sécurisation de 
l’emploi, ces accords seront encadrés. Cela ne pourra plus se faire qu’en cas de graves 
difficultés conjoncturelles attestées par un expert. Ces accords seront limités dans le temps  
(deux ans maximum). Les syndicats signataires devront représenter plus de 50 %  
des salariés. L’entreprise devra s’engager à maintenir tous les emplois pendant la période 
de l’accord. Quand elle ira mieux, les salariés devront percevoir le fruit de leurs efforts. 
Enfin, ces accords ne pourront en aucun cas déroger aux éléments d’ordre public,  
comme le Smic ou les 35 heures.

4/les employeurs pourront à leur gré  
forcer les salariés à être mobiles
FAUx Le texte prévoit qu’un accord collectif doit encadrer les conditions dans lesquelles 
des mobilités professionnelles ou géographiques peuvent être proposées au salarié par 
l’employeur, afin de gérer la bonne marche de l’entreprise. Cela ne pourra se faire que  
si aucun emploi n’est menacé. L’employeur sera tenu de maintenir salaire et qualification.

5/tous les salariés auront droit à une complémentaire santé
VRAI C’est l’une des mesures phares obtenues par la CFDT. Aujourd’hui, presque  
4 millions de salariés ne bénéficient pas d’une complémentaire-santé collective.  
Pour pallier ce manque, toutes les branches professionnelles devront obligatoirement ouvrir 
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